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Abréviations

KVF-NR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates
GPK-NR Geschäftsprüfungskommission des Nationalrates
GPK-SR Geschäftsprüfungskommission des Ständerates
RVOG Regierungs- und Verwaltungsorganisationsgesetz

CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil
national

CDG-CN Commission de gestion du Conseil national
CDG-CE Commission de gestion du Conseil des Etats
LOGA Loi sur l'organisation du gouvernement et de l'administration
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Chronique générale

Eléments du système politique

Institutions et droits populaires

Personnel de l’administration fédérale

«Der Inhalt dieser Motion ist problematisch», eröffnete Finanzminister Ueli Maurer sein
Plädoyer gegen den Vorstoss der GPK-SR, die gesetzliche Grundlagen für den Einsatz
externer Mitarbeitender forderte. Für Personalleihverträge gelte das Regierungs- und
Verwaltungsorganisationsgesetz (RVOG) als Grundlage, so Maurer. Dies sei sachgerecht,
weil externes Personal ja nur befristet und zu den Bedingungen der jeweiligen Firma,
bei der es tätig sei, angestellt würde – und eben nicht zu Bedingungen des Bundes. Das
Bundespersonalgesetz, dessen Teilrevision von der Motion ja eigentlich gefordert
werde, sei folglich nicht der richtige Ort, um all die unterschiedlichen Bedingungen
externen Personals zu regeln. Darum würde mit der Annahme der Motion mehr
Unklarheit als Klarheit geschaffen. Die grosse Kammer war freilich – wie schon der
Ständerat zuvor – anderer Meinung und hiess die Motion mit 164 zu 9 Stimmen (3
Enthaltungen) deutlich gut. Die Kommissionssprecherinnen – Yvonne Feri (sp, AG) und
Isabelle Pasquier-Eichenberger (gp, GE) – hatten zuvor darauf hingewiesen, dass es aus
Sicht der GPK zweifelhaft sei, dass das RVOG ausreiche, um Personalleihverträge
auszustellen, bei denen externes Personal in einem Subordinationsverhältnis zum Bund
stehe. Diese «Pseudo-Mandate» müssten durch entsprechende gesetzliche Regelungen
verhindert werden. Den Auftrag dazu hatte der Bundesrat nun also von beiden
Kammern erhalten. 1

MOTION
DATE: 30.10.2020
MARC BÜHLMANN

Organisation du Parlement

Weil kein Gegenantrag vorlag und die GPK-NR mit 21 zu 1 Stimmen vorgeschlagen hatte,
am Antrag auf Eintreten festzuhalten, reichte der Nationalrat den Entwurf seiner
Kommission für eine ausserordentliche Aufsichtsdelegation (AoDel) ohne Diskussion
wieder an den Ständerat zurück. Dieser habe seine Aufgabe nicht seriös genug gemacht,
argumentierte Kommissionssprecherin Isabelle Pasquier-Eichenberger (gp, GE).
Kommissionssprecher Alfred Heer (svp, ZH) erinnerte daran, dass das Parlament mit der
vorgesehenen Teilrevision des Parlamentsgesetzes und einer Stärkung der Oberaufsicht
mehr Kontrolle über die Bundesverwaltung erhalten würde, wo es «ja genügend
Skandale» gebe, die es aufzudecken gelte. Bundeskanzler Thurnherr beteuerte, dass
der Bundesrat die Idee für die Schaffung einer AoDel nachvollziehen könne, aber keine
Notwendigkeit sehe. Er verzichte auf einen Antrag, da es sich hier um eine Frage des
Parlaments handle, wolle aber daran erinnern, dass die vom Entwurf vorgesehene
Einschränkung der Rechte des Bundesrats bei Untersuchungen nicht sachgerecht sei
und bei Eintreten auf die Vorlage dann noch diskutiert werden müsste. Ob es zu dieser
Diskussion kommen wird, liegt nun wieder beim Ständerat. 2

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 17.12.2020
MARC BÜHLMANN

Elections

Elections fédérales

À l'occasion des élections fédérales, 176 candidates et candidats ont brigué un siège au
Conseil national dans le canton de Genève. 76 femmes figuraient parmi ces
candidatures. En raison de l'évolution démographique, 12 sièges étaient à pourvoir, soit
un de plus que pour la législature 2015-2019. Ce siège supplémentaire a attisé l'appétit
de plusieurs formations politiques. Dans cette optique, les divers apparentements et
sous-apparentements ont pris toute leur importance. À gauche, les vert.e.s, le PS et
Ensemble à Gauche/SolidaritéS ont conclu une alliance. En plus de leurs listes mères,
ces partis ont présenté plusieurs sous-listes: on retrouvait ainsi les traditionnelles listes
jeunes et des suisses et suissesses de l'étranger chez les socialistes et les vert.e.s, mais
aussi les listes «égalité», «sans frontière» et «anti-capitaliste» du côté d'Ensemble à
Gauche. Au centre-droit, l'alliance entre le PLR et le PDC, qui dure depuis plusieurs
décennies, a été mise à mal par la volonté des démocrates-chrétiens de s'affranchir de
leur partenaire historique. En effet, la direction du parti a proposé de créer une grande
alliance du centre en se rapprochant des vert'libéraux, du PBD et du parti évangélique.
Cependant, après d'intenses discussions, l'assemblée des délégué.e.s a choisi de
maintenir l'alliance avec le PLR, suivant l'argumentation du conseiller national sortant

ÉLECTIONS
DATE: 20.10.2019
MATHIAS BUCHWALDER
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Guillaume Barazzone (pdc), qui a notamment relevé que son élection au poste de
conseiller administratif de la ville de Genève devait une fière chandelle à cette entente.
La tentative d'approche du PDC étant restée sans suite, les vert'libéraux se sont
finalement apparentés au PEV et aux listes indépendantes «Planète Bleue» et
«Fédéraction». À droite, l'UDC et le MCG se sont lancés ensemble dans la course. Un
«mariage de raison» selon la Tribune de Genève, entre deux partis «qui n'ont plus
grand chose en commun» depuis quelques années. L'UDF a également participé à cet
apparentement en présentant une candidate, alors que l'UDC a déposé deux sous-
listes, l'une jeune et l'autre internationale. Un candidat indépendant s'est présenté
sous la liste «Prophète». Enfin, le PBD est parti seul dans la bataille. Le parti aurait pu
envisager un apparentement avec les autres partis du centre, mais il s'est tiré une balle
dans le pied avec un mélodrame autour d'Eric Stauffer. En accueillant le sulfureux
ancien député du MCG, la section genevoise du parti bourgeois-démocratique a
souhaité se doter d'une locomotive électorale, à même de la renforcer dans la quête
d'un siège. Cependant, la direction nationale du parti a émis de sérieuses réserves
quant à la candidature de Stauffer, en raison de son positionnement politique qui «ne
correspond pas» à celui du parti selon sa secrétaire générale. Arrivés trop tard pour
modifier la liste, les remous provoqués par cette affaire ont eu comme conséquences la
démission du président de la section cantonale et une prise de distance du PVL et du
PEV avec le PBD.
Parmi les élues et élus sortant.e.s, cinq n'ont pas brigué de nouveau mandat à la
chambre basse. Empêtré dans une affaire de notes de frais dans le cadre de son poste
de conseiller administratif, Guillaume Barazzone a décidé de se retirer de la vie
politique. Quant à lui, le socialiste Manuel Tornare a annoncé quitter la Berne fédérale
après deux mandats. Dans un entretien accordé à la Tribune de Genève, il a regretté
que les parlementaires genevois soient souvent divisé.e.s et peinent à représenter les
intérêts du canton. Selon lui, les délégations vaudoises et zurichoises, par leur force et
leur unité, parviennent fréquemment à placer les intérêts de leur canton devant ceux
de Genève. Le député libéral-radical Benoît Genecand, atteint d'un cancer à un stade
avancé, n'a pas souhaité se représenter. Le dynamique député, parfois qualifié de
«franc-tireur» pour ses positions qui détonnaient au sein de son parti, est
malheureusement décédé des suites de cette maladie en 2021. Enfin, Hugues Hiltpold
(plr), après trois mandats, et Carlo Sommaruga (ps), élu depuis 2003, ont visé une
accession au Conseil des États, où les deux fauteuils se sont libérés avec les départs de
Liliane Maury Pasquier (ps) et Robert Cramer (vert.e.s). Afin de maintenir un tandem de
gauche à la chambre haute, la verte Lisa Mazzone a présenté une double candidature
pour le national et les États. Élue en 2015, elle a été la benjamine du Parlement lors de
la dernière législature. Les autres sortant.e.s Céline Amaudruz (udc), Yves
Nidegger(udc), Christian Lüscher (plr), Roger Golay (mcg) et Laurence Fehlmann Rielle
(ps) se sont représenté.e.s. 

Comme dans le reste de la Suisse, la vague verte n'a pas épargné le canton de Genève.
Le parti écologiste est passé de un à trois sièges, devenant le premier parti du canton
avec 20.88 pour cent des suffrages (+11.98 points de pourcentage (pp) par rapport à
2015). Puisque Lisa Mazzone (29'154 voix) a été élue aux États, ce sont Nicolas Walder
(21'310 voix), président des vert.e.s genevois, Delphine Klopfenstein Broggini (20'026
voix) et Isabelle Pasquier-Eichenberger (19'287 voix) qui ont gagné le droit de siéger
sous la coupole. Avec 19'671 suffrages, le chef du groupe écologiste au Grand Conseil
Pierre Eckert a devancé Pasquier-Eichenberger, mais celui-ci a préféré poursuivre son
engagement politique à Genève pour des raisons personnelles. Le parti vert'libéral a
également bénéficié de la poussée écologiste, récoltant 4.5 pour cent des voix (+2.2pp).
Avec le médecin Michel Matter (10'781 voix), la section genevoise a fait son entrée sous
la coupole, grâce à l'apparentement avec les autres partis du centre. La gauche de la
gauche a également conquis un siège. Avec 2.27 pour cent (pas de liste en 2015), la liste
d'Ensemble à gauche et SolidaritéS, grâce au jeu des apparentements, a réussi à placer
Jocelyne Haller (5'163 voix) à l'Assemblée fédérale. Députée au Grand Conseil, elle a
déclaré avoir été élue «à l'insu de son plein gré», elle qui avait accepté de figurer sur la
liste mais sans faire campagne pour autant. Privilégiant son mandat au législatif
cantonal, elle s'est donc désistée. Premier des viennent-ensuite, Jean Burgermeister
(4'917 voix) a également cédé sa place, invoquant notamment la volonté de remplacer
une femme par une autre femme. Finalement, le siège de l'extrême-gauche est revenu
à Stefania Prezioso Batou (4'473 voix). En recul face à la poussée des vert.e.s, le parti
socialiste a été contraint de céder un siège (13.56%, -5.5pp). Laurence Fehlmann Rielle
(27'938 voix) et Christian Dandrès (27'386 voix) ont complété la délégation de gauche
qui siégera à Berne durant la prochaine législature. 
À droite, le PLR, premier parti du canton lors des fédérales de 2015, a perdu des
plumes, récoltant 17.23 pour cent des suffrages (-2.76pp). Les libéraux-radicaux ont dû
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abandonner un fauteuil, conservant deux mandats, qui reviennent au sortant Christian
Lüscher, le mieux élu du canton avec 35'081 suffrages, et à Simone de Montmollin
(32'042 voix). Marqué par l'affaire Maudet, le PLR a souffert face à la concurrence des
vert'libéraux, d'autant plus que l'alliance avec le PDC n'a pas été couronnée de succès.
Avec 7.27 pour cent des suffrages, le parti démocrate-chrétien a reculé de 3.49pp par
rapport à 2015. Il a quand même conservé son fauteuil grâce à l'élection du président
de la section cantonale, Vincent Maître (15'285 voix). Enfin, Céline Amaudruz (16'434
voix) et Yves Nidegger (15'398 voix) ont tous deux été réélus sous la bannière de l'UDC.
Le parti a récolté 12.87 pour cent des bulletins (-3.96pp). Malgré l'apparentement avec
l'UDC, le MCG (5.37%, -1.78pp) n'a pas conservé son siège et ne sera donc plus
représenté à Berne. Le parti populiste, qui n'existe qu'au niveau cantonal, a passé deux
législatures sous la coupole.

En résumé, la délégation genevoise au national pour la 51ème législature se compose
donc de trois vert.e.s, deux PLR, deux UDC, deux PS, un PDC, un vert'libéral et une
membre d'Ensemble à Gauche/SolidaritéS. La délégation est composée d'autant de
femmes que d'hommes, ce qui constitue la plus forte représentation féminine jamais
envoyée à Berne par le canton. La participation lors de l'élection s'est montée à 39.01
pour cent (42.9% en 2015). 3

Infrastructure et environnement

Transports et communications

Chemin de fer

Nationalrätin Isabelle Pasquier-Eichenberger (gp, GE) wollte den Bundesrat
verpflichten, die Berichte über die Verlagerung des alpenquerenden Verkehrs von der
Strasse auf die Schiene um ein Monitoring des Gefahrguttransports zu ergänzen. Diese
Daten seien wichtig, um die Entwicklung der alpenquerenden Gefahrguttransporte auf
der Strasse, insbesondere über den Simplon-Pass, eruieren zu können.
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion und ergänzte, dass ein Verbot des
Gefahrguttransportes über die Simplon-Passstrasse in Betracht gezogen würde, wenn
in naher Zukunft kein verstärkter Verlad auf den Schienenverkehr verzeichnet werden
könne. Der Nationalrat nahm die Motion in der Herbstsession 2020 stillschweigend an. 4

MOTION
DATE: 25.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Enseignement, culture et médias

Médias

Médias

In der Herbstsession 2020 hatte der Nationalrat darüber zu befinden, ob er einer
Mehrheit der KVF-NR folgen wollte, um lediglich die ersten beiden Pfeiler des Pakets
zur Medienförderung zu beraten, oder ob er das Geschäft zurückweisen wollte, um es
zu einem späteren Zeitpunkt integral respektive inklusive den Pfeiler der Online-
Medienförderung zu behandeln, wie dies der Forderung einer Kommissionsminderheit
entsprach.
Vorbehalte gegen die Förderung von Online-Medien äusserten im Ratsplenum vor allem
Vertreterinnen und Vertreter der FDP.Liberalen und der SVP, wobei sich die Volkspartei
gegen das gesamte Medienförderungspaket stellte. DIe SVP-Vertreter begründeten ihre
ablehnende Haltung damit, dass vorgängig Fragen zur Verfassungsmässigkeit der
Online-Medienförderung geklärt werden müssten. Dass mit der geplanten Förderung
von Online-Medien zum ersten Mal publizistische Leistung direkt staatlich mitfinanziert
würde, hob Philipp Kutter (cvp, ZH) im Namen der Kommissionsmehrheit hervor,
weswegen sie es als zentral erachtete, dass alternative Unterstützungsmöglichkeiten
sorgfältig geprüft würden. Nicht zuletzt wies der Kommissionssprecher darauf hin, dass
die Kommission in den vergangenen Tagen mit besorgten Verlagen in Kontakt war und
dass es dem Antrag der Kommissionsmehrheit zuzustimmen gelte, um den Verlagen
raschestmöglich die notwendige Unterstützung zukommen zu lassen. 
Auch die auf Rückweisung plädierende Kommissionsminderheit hatte sich im Vorfeld
der parlamentarischen Beratung die Sorgen der Verlage angehört. Isabelle Pasquier-
Eichenberger (gp, GE) wies auf den Appell zur Unterstützung des integralen
Medienpaketes hin, der die Parlamentarierinnen und Parlamentarier wenige Tage vor
der Beratung des Geschäfts erreicht hatte. Zur Gewährleistung der journalistischen

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 10.09.2020
MARLÈNE GERBER

01.01.65 - 01.01.21 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Vielfalt und der Qualität journalistischer Leistungen sei eine staatliche Online-
Medienförderung unabdingbar. Es sei wichtig, die heutige Jugend und zukünftige
Leserschaft mit flächendeckenden und preisgünstigen Online-Angeboten dort
abzuholen, wo sie sich aufhalte, betonte ferner Katja Christ (glp, BS) und meinte: «Das
sollte auch ein Parlament erkennen, das mit einem Durchschnittsalter von über fünfzig
Jahren dem täglichen Gang zum Briefkasten durchaus noch etwas abgewinnen kann.»
Mit 109 zu 84 Stimmen entschied der Nationalrat in der Herbstsession 2020 entgegen
der Kommissionsmehrheit und beschloss gemäss Kommissionsminderheit, das Paket
zur Medienförderung nicht aufzuteilen. Neben den geschlossen stimmenden
Fraktionen der Grünen, SP und GLP stimmten auch die grosse Mehrheit der Mitte-
Fraktion sowie vereinzelte Mitglieder der FDP.Liberalen-Fraktion für den Antrag der
Kommissionsminderheit.
Bei der Beratung der Massnahmen kommt es aufgrund der Beschlüsse der KVF-NR und
des Nationalrats nun zu Verzögerungen: Das Geschäft geht nun zurück an die
Kommission, die mit dem nationalrätlichen Entscheid aufgefordert worden ist, den Teil
zur Online-Medienförderung ebenfalls zu beraten. Frühestens in der Wintersession
2020 kann der Nationalrat danach die Detailberatung zum integralen
Medienförderungspaket in Angriff nehmen. 5
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